
GE.02-61931  (F)    130602    130602 

 
 A 

 

 
 

 
Assemblée générale 
 

 
Distr. 
LIMITÉE 
 
A/CN.4/L.613/Rev.1 
7 juin 2002 
 
FRANÇAIS 
Original: ANGLAIS 
 

COMMISSION DU DROIT INTERNATIONAL 
Cinquante-quatrième session 
Genève, 29 avril-7 juin 2002 
22 juillet-16 août 2002 
 

PROTECTION DIPLOMATIQUE 

Titres et textes des projets d’articles adoptés par le Comité de rédaction 

Première partie 

Dispositions générales 

Article premier 

Définition et champ d’application 

1. La protection diplomatique consiste dans le recours à une action diplomatique ou à 

d’autres moyens de règlement pacifique par un État qui prend fait et cause, en son nom propre, 

pour l’un de ses nationaux à raison d’un préjudice subi par ce dernier découlant d’un fait 

internationalement illicite d’un autre État. 

2. La protection diplomatique peut être exercée à l’égard d’un non-national conformément à 

l’article 7[8]1. 

                                                 
1 Ce paragraphe sera revu si d’autres exceptions sont prévues dans le projet d’articles. 
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Article 2 [3]2 

Droit d’exercer la protection diplomatique 

 Un État a le droit d’exercer la protection diplomatique conformément aux présents articles. 

Deuxième partie 

Personnes physiques 

Article 3 [5] 

État de la nationalité 

1. L’État en droit d’exercer la protection diplomatique est l’État de la nationalité. 

2. Aux fins de la protection diplomatique des personnes physiques, l’État de la nationalité est 

l’État dont l’individu objet de la protection a acquis la nationalité par sa naissance, par son 

ascendance, par succession d’État, par naturalisation ou de toute autre manière non contraire au 

droit international. 

Article 4 [9] 

Continuité de la nationalité 

1. Un État est en droit d’exercer la protection diplomatique à l’égard d’une personne qui avait 

sa nationalité au moment où le dommage a été causé et a toujours cette nationalité à la date à 

laquelle la réclamation est officiellement présentée. 

2. Nonobstant le paragraphe 1, un État peut exercer la protection diplomatique à l’égard 

d’une personne qui a sa nationalité à la date à laquelle la réclamation est officiellement présentée 

mais qui n’avait pas cette nationalité au moment où le dommage a été causé, pour autant que la 

personne lésée a perdu sa première nationalité et qu’elle a acquis, pour une raison sans rapport 

avec le dépôt de la réclamation, la nationalité de l’État réclamant d’une manière non contraire au 

droit international. 
                                                 
2 Les numéros entre crochets correspondent à la numérotation des projets d’articles proposée par 
le Rapporteur spécial. 
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3. Le nouvel État de nationalité n’exerce pas la protection diplomatique à l’égard d’une 

personne contre un État de nationalité antérieur de cette personne à raison d’un dommage subi 

alors que celle-ci était ressortissante de l’ancien État de nationalité et non du nouvel État de 

nationalité. 

Article 5 [7] 

Multiple nationalité et réclamation à l’encontre d’un État tiers 

1. Tout État dont une personne ayant une double ou multiple nationalité a la nationalité peut 

exercer la protection diplomatique à l’égard de cette personne à l’encontre d’un État dont elle n’a 

pas la nationalité. 

2. Deux ou plusieurs États de nationalité peuvent exercer conjointement la protection 

diplomatique à l’égard d’une personne ayant une double ou multiple nationalité. 

Article 6 

Multiple nationalité et réclamation à l’encontre d’un État de nationalité 

Un État de nationalité ne peut exercer la protection diplomatique à l’égard d’une personne 

contre un État dont cette personne est également un national, à moins que la nationalité 

prédominante de celui-ci soit celle du premier État en question tant au moment où le dommage a 

été causé qu’à la date à laquelle la réclamation est officiellement présentée. 

Article 7 [8] 

Apatrides et réfugiés 

1. Un État peut exercer la protection diplomatique à l’égard d’une personne apatride si 

celle-ci, au moment où le dommage a été causé et à la date de la présentation officielle de la 

réclamation, a sa résidence légale et habituelle sur son territoire. 

2. Un État peut exercer la protection diplomatique à l’égard d’une personne à laquelle il 

reconnaît la qualité de réfugié si cette personne, au moment où le dommage a été causé et à la 



A/CN.4/L.613/Rev.1 
page 4 
 
date de la présentation officielle de la réclamation, a sa résidence légale et habituelle sur son 

territoire. 

3. Le paragraphe 2 ne s’applique pas dans le cas d’un dommage dû à un fait 

internationalement illicite commis par l’État de la nationalité du réfugié. 
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